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 Article L. 125-2 du code de l’environnement : � toute
personne a un droit à l'information sur les risques
majeurs naturels et technologiques �

 Article R. 125-11 du code de l’environnement : � Cette
information est consignée dans un dossier
départemental des risques majeurs (DDRM) établi par
le préfet, ainsi que dans un document d'information
communal sur les risques majeurs (DICRIM) établi par
le maire.

Échelle communale : le DICRIM, un document d’information à réaliser

 → Recense les risques naturels et
technologiques majeurs présents sur
la commune

 → Recense les mesures de
prévention, de protection et de
sauvegarde



 Article R. 125-13 du code environnement : � Le DICRIM est mis à jour en tant
que de besoin, notamment lorsque le préfet communique une information
nouvelle relative à un risque majeur ou, le cas échéant, afin de tenir compte de
la mise à jour du plan communal de sauvegarde prévu à l'article L. 731-3 du
code de la sécurité intérieure. Il est révisé, en tout état de cause, dans un délai
qui ne peut excéder cinq ans. �

→ Nouveautés depuis le décret n° 2023-881 du 15 septembre 2023 :

Échelle communale : le DICRIM, un document d’information à actualiser

 ⇒ Action de communications récurrentes (1 fois tous les deux ans)

 ⇒ Accompagnement des nouveaux arrivants

 � Le maire fait connaître au public l'existence du document d'information
communal sur les risques majeurs par tout moyen approprié, notamment par
voie électronique. �



Échelle départementale : Dossier départemental des risques majeurs de 2021 

- La gestion de risques majeurs
- Les enjeux à La Réunion
- Les risques naturels
- Les risques technologiques
- Synthèse des risques à La Réunion
- Annexes

https://ddrm-reunion.re/

https://www.georisques.gouv.fr/
communiquer-aupres-de-mes-
administres/dicrim

→ Pourquoi un DICRIM ?
→ Que doit contenir un 
DICRIM ?
→ Quelques conseils pour le 
réaliser



→ 54 % des communes sont dotées d’un DICRIM

11 communes doivent réaliser et/ou transmettre leur DICRIM

5 communes doivent réviser leur DICRIM (3 tant que besoin 5 ou 5 ans max.)

8 communes sont à jour de leur DICRIM

DICRIM accessible en 

numérique

Échelle communale : le DICRIM, un document d’information à diffuser


